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Rapport du commissaire aux comptes 
sur les comptes annuels 
 
(Exercice clos le 31 décembre 2025) 
 
 
 
A l'Assemblée Générale 
réséda SA 
2 rue Ardant du Picq 
57000 Metz 
 
 
 
Opinion  
 
En exécution de la mission qui nous a été confiée par votre Assemblée Générale, nous avons effectué 
l’audit des comptes annuels de la société réséda SA relatifs à l’exercice clos le 31 décembre 2025, tels 
qu’ils sont joints au présent rapport.  
 
Nous certifions que les comptes annuels sont, au regard des règles et principes comptables français, 
réguliers et sincères et donnent une image fidèle du résultat des opérations de l’exercice écoulé ainsi que 
de la situation financière et du patrimoine de la société à la fin de cet exercice. 
 
 
Fondement de l’opinion 
 
Référentiel d’audit 
 
Nous avons effectué notre audit selon les normes d’exercice professionnel applicables en France. Nous 
estimons que les éléments que nous avons collectés sont suffisants et appropriés pour fonder notre opinion. 
 
Les responsabilités qui nous incombent en vertu de ces normes sont indiquées dans la partie 
« Responsabilités du commissaire aux comptes relatives à l’audit des comptes annuels » du présent rapport.  
 
Indépendance 
 
Nous avons réalisé notre mission d’audit dans le respect des règles d’indépendance prévues par le code de 
commerce et par le code de déontologie de la profession de commissaire aux comptes sur la période du  
1ᵉʳ janvier 2025 à la date d’émission de notre rapport. 
 
 
Observation  
 
Sans remettre en cause l’opinion exprimée ci-dessus, nous attirons votre attention sur la note  
« 4.3 Changements de méthodes comptables et de présentation » de l’annexe aux comptes annuels qui expose 
les incidences liées au changement de méthodes comptables relatif à la première application du règlement 
ANC n°2022-06. 
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Justification des appréciations 
 
En application des dispositions des articles L.821-53 et R.821-180 du code de commerce relatives à la 
justification de nos appréciations, nous portons à votre connaissance les appréciations suivantes qui, selon 
notre jugement professionnel, ont été les plus importantes pour l’audit des comptes annuels de l’exercice. 
 
Les appréciations ainsi portées s’inscrivent dans le contexte de l’audit des comptes annuels pris dans leur 
ensemble et de la formation de notre opinion exprimée ci-avant. Nous n’exprimons pas d’opinion sur des 
éléments de ces comptes annuels pris isolément. 
 
Estimations comptables 
 
- Votre société constitue des provisions pour renouvellement des immobilisations du domaine concédé 

selon la méthode décrite dans la note 5.7 « Passifs liés aux biens en concession » de l’annexe. Nos 
travaux ont consisté à apprécier les données et les hypothèses sur lesquelles se fondent ces 
estimations et à vérifier par sondage les calculs effectués par votre société. 

 
- Votre société constitue des provisions pour couvrir ses engagements sociaux, selon la méthode décrite 

dans la note 5.8.2 « Provisions pour engagements envers le personnel postérieurs à l’emploi » de 
l’annexe. Nous avons procédé à l’appréciation de l’approche retenue par votre société sur la base des 
éléments disponibles à ce jour et vérifié le caractère raisonnable de ces estimations. 

 
 
Vérifications spécifiques 
 
Nous avons également procédé, conformément aux normes d’exercice professionnel applicables en 
France, aux vérifications spécifiques prévues par les textes légaux et réglementaires.  
 
Informations données dans le rapport de gestion et dans les autres documents sur la 
situation financière et les comptes annuels adressés aux Actionnaires  
 
Nous n'avons pas d'observation à formuler sur la sincérité et la concordance avec les comptes annuels des 
informations données dans le rapport de gestion du Conseil d'Administration et dans les autres 
documents sur la situation financière et les comptes annuels adressés aux Actionnaires.  
 
Nous attestons de la sincérité et de la concordance avec les comptes annuels des informations relatives 
aux délais de paiement mentionnées à l'article D.441-6 du code de commerce.  
 
Informations relatives au gouvernement d’entreprise 
 
Nous attestons de l’existence, dans la section du rapport de gestion du Conseil d'Administration 
consacrée au gouvernement d’entreprise des informations requises par l’article L.225-37-4 du code de 
commerce.  
 
 
Responsabilités de la direction et des personnes constituant le gouvernement d’entreprise 
relatives aux comptes annuels 
 
Il appartient à la direction d’établir des comptes annuels présentant une image fidèle conformément aux 
règles et principes comptables français ainsi que de mettre en place le contrôle interne qu'elle estime 
nécessaire à l'établissement de comptes annuels ne comportant pas d'anomalies significatives, que celles-
ci proviennent de fraudes ou résultent d'erreurs. 
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Lors de l’établissement des comptes annuels, il incombe à la direction d’évaluer la capacité de la société à 
poursuivre son exploitation, de présenter dans ces comptes, le cas échéant, les informations nécessaires 
relatives à la continuité d’exploitation et d’appliquer la convention comptable de continuité d’exploitation, 
sauf s’il est prévu de liquider la société ou de cesser son activité.  
 
Les comptes annuels ont été arrêtés par le Conseil d'Administration.  
 
 
Responsabilités du commissaire aux comptes relatives à l’audit des comptes annuels 
 
Il nous appartient d’établir un rapport sur les comptes annuels. Notre objectif est d’obtenir l’assurance 
raisonnable que les comptes annuels pris dans leur ensemble ne comportent pas d’anomalies 
significatives. L’assurance raisonnable correspond à un niveau élevé d’assurance, sans toutefois garantir 
qu’un audit réalisé conformément aux normes d’exercice professionnel permet de systématiquement 
détecter toute anomalie significative. Les anomalies peuvent provenir de fraudes ou résulter d’erreurs et 
sont considérées comme significatives lorsque l’on peut raisonnablement s’attendre à ce qu’elles puissent, 
prises individuellement ou en cumulé, influencer les décisions économiques que les utilisateurs des 
comptes prennent en se fondant sur ceux-ci.  
 
Comme précisé par l’article L.821-55 du code de commerce, notre mission de certification des comptes ne 
consiste pas à garantir la viabilité ou la qualité de la gestion de votre société. 
 
Dans le cadre d’un audit réalisé conformément aux normes d’exercice professionnel applicables en 
France, le commissaire aux comptes exerce son jugement professionnel tout au long de cet audit.  
 
En outre : 
 

• il identifie et évalue les risques que les comptes annuels comportent des anomalies significatives, 
que celles-ci proviennent de fraudes ou résultent d’erreurs, définit et met en œuvre des procédures 
d’audit face à ces risques, et recueille des éléments qu’il estime suffisants et appropriés pour fonder 
son opinion. Le risque de non-détection d’une anomalie significative provenant d’une fraude est 
plus élevé que celui d’une anomalie significative résultant d’une erreur, car la fraude peut impliquer 
la collusion, la falsification, les omissions volontaires, les fausses déclarations ou le contournement 
du contrôle interne ; 
 

• il prend connaissance du contrôle interne pertinent pour l’audit afin de définir des procédures 
d’audit appropriées en la circonstance, et non dans le but d’exprimer une opinion sur l’efficacité du 
contrôle interne ; 
 

• il apprécie le caractère approprié des méthodes comptables retenues et le caractère raisonnable des 
estimations comptables faites par la direction, ainsi que les informations les concernant fournies 
dans les comptes annuels ; 
 

• il apprécie le caractère approprié de l’application par la direction de la convention comptable de 
continuité d’exploitation et, selon les éléments collectés, l’existence ou non d’une incertitude 
significative liée à des événements ou à des circonstances susceptibles de mettre en cause la 
capacité de la société à poursuivre son exploitation. Cette appréciation s’appuie sur les éléments 
collectés jusqu’à la date de son rapport, étant toutefois rappelé que des circonstances ou 
événements ultérieurs pourraient mettre en cause la continuité d’exploitation. S’il conclut à 
l’existence d’une incertitude significative, il attire l’attention des lecteurs de son rapport sur les 
informations fournies dans les comptes annuels au sujet de cette incertitude ou, si ces informations 
ne sont pas fournies ou ne sont pas pertinentes, il formule une certification avec réserve ou un refus 
de certifier ; 
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• il apprécie la présentation d’ensemble des comptes annuels et évalue si les comptes annuels 
reflètent les opérations et événements sous-jacents de manière à en donner une image fidèle. 

 
 
Fait à Strasbourg, le 8 juin 2026 
 
Le commissaire aux comptes 
PricewaterhouseCoopers Audit 
 
 
 
 
 
Sylvain Mayeur   
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Comptes  s oc iaux rés éda  SA au  31/12/2025 
1 BILAN 
1.1 ACTIF  
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1.2 PASSIF 
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2 COMPTE DE RESULTAT 
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Les états financiers sociaux sont présentés en euros (notés €) sauf indication contraire. 
La présente annexe complète le bilan avant répartition de l’exercice clos le 31 décembre 2025. Le total 
du bilan est de 402 158 351,93 € et le compte de résultat fait ressortir un bénéfice de 10 229 657,05€. 
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3 ACTIVITE ET FAITS MARQUANTS DE L’EXERCICE 
3.1 EVOLUTION DU CHIFFRE D’AFFAIRES 
Les ventes d’acheminement, représentant 89 % du chiffre d’affaires, sont en recul de 0,6% en volume 
par rapport à 2024. L’acheminement a cependant augmenté de 8,1 % en valeur par rapport à l’année 
précédente : cela s’explique d’une part par la hausse du TURPE au 1er février 2025 sur tous les niveaux 
de tension, et d’autre part par un poids relatif plus important de la basse tension. De plus, il est à noter 
l’entrée en vigueur du TURPE 7 à compter du 1er août 2025. 
 

3.2 POLITIQUE D’INVESTISSEMENT 
Les efforts d’investissements ont été poursuivis dans les réseaux HTA-BT : 71 km de réseaux neufs 
HTA et BT ont ainsi été mis en service en 2025 (82 km en 2024).  
Ces réseaux ont été construits exclusivement en technique souterraine. Le taux de réseaux souterrains 
atteint 78,8 % en HTA et 82,9 % en BT pour l’ensemble des communes desservies par réséda. 
 
La reconstruction du poste source de Pontiffroy s’étant achevée en 2025 avec une mise en service en 
septembre, et le chantier du poste source de Woippy démarrant ses travaux en 2026, les 
investissements HTB 2025 sont en net recul par rapport à 2024 et s’élèvent à 3 M€. 
Les raccordements progressent de 2,4 M€ et s’établissent au niveau très élevé de 9,7 M€. 
Les investissements dans le comptage et la relève atteignent 2,1 M€ : le déploiement des compteurs 
AMM touche à sa fin. 
Après une année record en 2024 (28,9 M€), le volume d’investissement de 2025 est en recul et s’établit 
à 24,6 M€.  
 

3.3 COMPTAGE EVOLUE EN BT 
Le déploiement généralisé des compteurs évolués (compteurs AMM, de type Linky), commencé en juin 
2021, s’est poursuivi en 2025 et touche à sa fin (fin du déploiement de masse en janvier 2026). Au 
31/12/2025, 170 500 compteurs communicants ont été posés dont 30 000 sur la seule année 2025. La 
phase dite de « saturation » sera assurée par les équipes réséda sur 2026 et 2027. Par ailleurs, un 
nouveau SI AMM (eot BT) a été déployé à l’été 2025. 
 

3.4 TEMPS MOYEN DE COUPURE 
Avec 7 minutes 47 secondes, le TMCA (Temps Moyen de Coupure par Abonné) de réséda revient à un 
niveau satisfaisant, proche de celui de 2023. La moyenne sur 10 ans se maintient à un niveau très 
satisfaisant de 9 minutes 53 secondes, témoignant de la qualité du réseau électrique de distribution de 
réséda très largement en dessous des observations sur le réseau national. 
 

3.5 RESULTATS EN MATIERE DE SECURITE  
Les résultats sécurité se sont dégradés en 2025 : réséda a connu 4 accidents du travail avec arrêt 
(ATAA) et un nombre d’accidents sans arrêt équivalent à 2024. Le taux de fréquence des accidents 
automobiles responsables est en hausse. Un plan d’actions sera déployé en 2026 pour améliorer ces 
résultats. 
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4 PRINCIPES COMPTABLES, METHODE D’EVALUATION, 
COMPARABILITE DES COMPTES 

4.1 REGLES GENERALES D’ETABLISSEMENT ET DE PRESENTATION 
DES COMPTES ANNUELS 
Les comptes annuels de la société réséda ont été établis conformément aux principes et méthodes 
comptables généralement admis en France selon les dispositions du PCG (Règl. ANC 2014-03 relatif 
au PCG) et aux spécificités particulières découlant du régime applicable aux entreprises 
concessionnaires de service public. 
Les conventions comptables d’établissement et de présentation des comptes sociaux ont été 
appliquées dans le respect du principe de prudence, conformément aux hypothèses de base suivantes : 

- Continuité de l’exploitation, 
- Permanence des méthodes comptables d’un exercice à l’autre, 
- Indépendance des exercices. 

La méthode de base retenue pour l’évaluation des éléments inscrits en comptabilité est la méthode du 
coût historique. 
Seules sont exprimées les informations significatives. 

4.2 UTILISATION D’ESTIMATIONS 
L’établissement des états financiers sociaux nécessite l’utilisation d’estimations et la formulation 
d’hypothèses pour la détermination de la valeur des actifs et passifs à la date de clôture ainsi que des 
produits et charges de l’exercice. Les estimations significatives portent principalement sur l’évaluation   
des provisions pour risques et charges. 
Les états financiers reflètent les meilleures estimations, sur la base des informations disponibles à la 
date d’arrêté des comptes. Toutefois, en raison des incertitudes inhérentes à tout processus 
d’évaluation, ces estimations et hypothèses sont régulièrement révisées et il est possible que les 
résultats futurs des opérations diffèrent de ces estimations. 
 

4.3 CHANGEMENTS DE METHODES COMPTABLES ET DE 
PRESENTATION 
Le règlement ANC n° 2022-06 du 4 novembre 2022 a modifié le règlement ANC n° 2014-03 (PCG) et a 
été homologué par arrêté du 26 décembre 2023 (JO du 30/12/2023).  
L’application du règlement ANC n° 2022-06 du 4 novembre 2022, à compter du 1er janvier 2025, a 
impliqué une modification du format de présentation des états financiers. Les comptes de l’exercice clos 
au 31 décembre 2025 sont établis et présentés conformément aux dispositions de ce règlement. Les 
comptes de l’exercice 2024 ne sont pas retraités rétrospectivement des nouvelles règles.  
En revanche, des reclassements et des regroupements ont été opérés dans la colonne comparative 
« 31/12/24 », entre des lignes de bilan ou du compte de résultat, pour respecter le nouveau format des 
états financiers.  

 
- Incidences du changement de méthodes comptables sur les principaux postes de l’exercice 

2025 
o Impacts de la nouvelle définition du résultat exceptionnel sur l’exercice 2025 

A compter du 1er janvier 2025, conformément à l’article 513-5 du PCG, le résultat exceptionnel 
comprend : 

- Les produits et charges directement liés à un événement majeur et inhabituel et qui n’auraient 
pas été constatés en l’absence de cet événement ; 

- Les écritures comptables d’origine exclusivement fiscale, telles que les amortissements 
dérogatoires ; 

- Les changements de méthodes comptables comptabilisés en résultat, lorsque leur traitement 
en capitaux propres est exclu en raison de dispositions fiscales ; 
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- Les corrections d’erreurs, à l’exception de celles qui concernent des écritures initialement 
imputées directement sur les capitaux propres. 
 

Ce changement entraine le classement en résultat courant d’opérations qui avant l’application du 
nouveau règlement étaient comptabilisées par nature en résultat exceptionnel. Les principales 
incidences sont détaillées ci-après : 
 
 

- Cessions et mises au rebut d’immobilisations incorporelles et corporelles 
Au 31 décembre 2025, les cessions et mises au rebut d’immobilisations incorporelles et corporelles sont 
comptabilisées dans le résultat d’exploitation. Les produits de ces cessions figurent au poste « Produits 
des cessions d’immobilisations incorporelles et corporelles » pour 39 077,02 € et les valeurs nettes 
comptables des immobilisations au poste « Valeurs comptables des immobilisations incorporelles et 
corporelles cédées » pour 600 758,63 €. Au 31 décembre 2024, les cessions et mises au rebut 
d’immobilisations sont enregistrées dans le résultat exceptionnel. Les produits de cession figurent en 
« Produits exceptionnels » pour 475 276,50 € et les valeurs nettes comptables des immobilisations en 
« charges exceptionnelles » pour 2 158 057 €. 

- Amendes et pénalités 
Au 31 décembre 2025, les amendes et pénalités, n’ayant pas de lien direct avec un événement majeur 
et inhabituel, sont comptabilisées dans le résultat d’exploitation, au poste « Autres charges » pour 
350,33 €. Au 31 décembre 2024, elles figurent en « Charges exceptionnelles » pour 87,54 €. 
 

o Impacts de la suppression de la technique des transferts de charges sur l’exercice 2025 
La suppression de la technique des transferts de charges entraine le classement d’opérations qui avant 
l’application du nouveau règlement étaient comptabilisées dans le poste « Reprises sur 
amortissements, dépréciations et provisions et transferts de charges », dans d’autres postes de charges 
ou de produits. Les principales incidences sont détaillées ci-après. 
Au 31 décembre 2024, les « transferts de charges » inscrits parmi les produits d’exploitation s’élèvent 
à 68 067,67 €. Ce montant comprend les indemnités RTE pour 7 314,24 € et des refacturations de 
prestations intragroupe pour 60 753,43 €. 
Au 31 décembre 2025, les refacturations de prestations intragroupe s’élèvent à 75 866 € et sont inscrites 
au poste « Production vendue ».  
 

- Présentation de la colonne comparative (exercice 2024) 
Des reclassements et des regroupements ont été opérés dans la colonne comparative 31 décembre 
2024, entre des lignes du bilan ou du compte de résultat, pour respecter le nouveau format des états 
financiers. 
Dans la colonne comparative : 

- Les immobilisations incorporelles en cours sont regroupées avec les avances et acomptes ; 
- Les provisions, qui étaient présentées sur une seule ligne, sont désagrégées et distinguant les 

provisions pour risques et les provisions pour charges ; 
- La ligne « Charges constatées d’avance » est remontée entre la rubrique des « créances » et 

celles des « valeurs mobilières de placement » ; 
- Les transferts de charges d’exploitation sont présentés dans le poste « reprises sur 

amortissements, dépréciations et provisions » ; 
- Les charges et produits exceptionnels sont regroupés sur les deux lignes « produits 

exceptionnels » et « charges exceptionnelles ». 
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Bilan et compte de résultat de l’exercice clos au 31 décembre 2024 arrêtés et publiés (rappel pour 
appréciation des changements détaillés ci-avant) : 
 

- Bilan Actif : 
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- Bilan Passif : 
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- Compte de résultat : 
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4.4 REGLES ET METHODES COMPTABLES 

4.4.1 NOTES CONCERNANT LES POSTES DU BILAN 

4.4.1.1 ACTIF IMMOBILISE 

4.4.1.1.1 Immobilis a tions  incorpo re lles  
Les immobilisations incorporelles comprennent principalement les logiciels, évalués à leur coût 
d’acquisition ou de production. Ils ont été amortis linéairement selon leur durée probable d’utilisation 
soit généralement 1 an pour les logiciels « software », 5 ans pour les logiciels standards et 10 ans pour 
les logiciels spécifiques. 

4.4.1.1.2 Immobilis a tions  corpore lles  
Les immobilisations corporelles ont été évaluées à leur coût d’acquisition ou de production, y compris 
les frais accessoires. 
Les amortissements pour dépréciation ont été calculés suivant le mode linéaire en fonction de la durée 
de vie estimée des immobilisations. 
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réséda exerçant essentiellement son activité dans le cadre de concessions, l’actif immobilisé comprend 
des biens concédés par l’Etat ou les communes d’une part et les biens hors concession d’autre part. 
Les durées d’amortissement les plus fréquemment utilisées sont les suivantes : 
Bâtiments administratifs et commerciaux :  50 ans 
Agencements des constructions : 10 ans 
Outillages : 10 ans 
Matériels de transport : 5 ans 
Outils informatiques : 5 ans 

4.4.1.1.3 Biens  en  conces s ion  
 Concessions de distribution publique (DP) 
L’exploitation et le développement des réseaux de distribution publique du secteur réséda ont été 
effectués dans des conditions qui ont été confirmées par l’article 23 de la loi de 1946. 
Le périmètre des concessions sur 142 communes correspond aux limites territoriales des différentes 
communes. 
 
Les ouvrages concédés comprennent l’ensemble des installations affectées à la distribution publique 
de l’énergie électrique existant au moment de la signature des contrats de concession, dans le périmètre 
de la concession, ainsi que toutes celles qui seront établies par le concessionnaire ou par l’autorité 
concédante avec l’accord du concessionnaire.  
En fin de concession, le concessionnaire doit remettre au concédant l’ouvrage en son état de 
fonctionnement. 
Le concessionnaire s’acquitte de toutes les contributions qui sont à sa charge conformément aux 
clauses des contrats de concession (exploitation, développement et renouvellement des réseaux…). 
A chaque renouvellement de la concession, l’autorité concédante décide ou non de laisser l’exploitation 
de la concession au concessionnaire.  
En cas de non renouvellement, le concessionnaire est tenu de remettre à l’autorité concédante les 
ouvrages et le matériel de la concession en état normal de service. L’autorité concédante est subrogée 
vis-à-vis des tiers aux droits et obligations du concessionnaire.  
Le concessionnaire reçoit de l’autorité concédante une indemnité égale à la valeur non amortie 
réévaluée des ouvrages faisant partie de la concession dans la proportion de sa participation à leur 
établissement.  
Le concessionnaire a seul droit de faire usage des ouvrages de la concession.  
Conformément à la loi du 9 août 2004 relative au service public de l’électricité et du gaz et aux 
entreprises électriques et gazières, ont été comptabilisés :  

• Un amortissement industriel calculé sur la durée de vie des biens ; 
• Une provision pour renouvellement correspondant à la différence entre la valeur de 

remplacement et la valeur historique. 
Conformément aux préconisations du plan comptable général, réséda se base sur l’instruction fiscale 
(BOI-BIC-PROV-30-30-20-10-20130916) pour comptabiliser cette provision. Le montant maximal de la 
provision déductible à la clôture d’un exercice est égal à la différence entre le coût estimé de 
remplacement du bien à cette date et son prix de revient, affectée d’un coefficient progressif. Ce 
coefficient est égal au quotient du nombre d’années d’utilisation du bien depuis sa mise en service sur 
sa dure totale d’utilisation. L’instruction fiscale précise en outre que lorsque la provision n’a pas été 
constituée au titre d’un exercice, il est admis qu’elle puisse être dotée ultérieurement dès lors que le 
bien concerné est en cours d’utilisation.  
Par ailleurs, la participation du concédant dans le renouvellement des biens immobilisés se traduit par 
la constatation d’un droit du concédant.  
Les principales durées retenues sont les suivantes :  

• Les lignes basse tension :  40 ans 
• Les lignes HTA Metz :  45 ans 
• Les branchements :  40 ans 
• Les compteurs :  de 8 à 20 ans 
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• Les postes HTA/BT :  de 3 à 50 ans selon les composants du poste 
• Les transformateurs :  40 ans 

 
 Concession DSP 
Le réseau de distribution au service public est exploité dans le cadre d’une concession signée avec 
l’Etat. 
La présente concession prend fin en 2038. 
Font partie de la concession les lignes, les postes et, d’une manière générale, les ouvrages électriques 
existants et à construire, nécessaires à l’exercice par le concessionnaire de son activité de distribution 
aux services publics et de fourniture de l’énergie électrique à ses clients, à l’exclusion des ouvrages de 
production.  
Relèvent donc en principe de cette description les installations des tensions de la classe HTB2, HTB1 
et HTA (hors Metz).  
Les biens concédés font l’objet :  

• D’un amortissement industriel linéaire, calculé sur la durée de vie prévue des biens ; 
• D’une provision pour renouvellement calculée sur la différence entre la valeur de remplacement 

et la valeur historique du bien ; 
Les principales durées retenues sont les suivantes :  

• Lignes HTA, HTB1, HTB2 :  45 ans sauf lignes aériennes HTB : 50 ans 
• Postes HTA, HTB1, HTB2 :  de 10 à 45 ans selon les composants du poste 
• Postes de répartition :  de 40 à 50 ans 

4.4.1.1.4 Immobilis a tions  financ iè res  
Les prêts et créances financières ont été comptabilisés à la valeur historique diminuée d’une éventuelle 
provision pour dépréciation. 

4.4.1.1.5 Dépréc ia tion  des  immobilis a tions  
réséda apprécie lors de la clôture des comptes s’il existe un indice montrant qu’un actif a pu perdre 
notablement de la valeur. Une dépréciation est comptabilisée, le cas échéant, lorsque la valeur actuelle 
de l’actif immobilisé devient inférieure à sa valeur nette comptable 

4.4.1.2 STOCKS ET EN-COURS 
Les stocks ont été évalués au prix unitaire moyen pondéré d’achat. 
Une provision pour dépréciation des stocks, fondée sur une analyse de la nature et de la rotation des 
articles stockés, a été comptabilisée afin de prendre en compte les risques de non-valeur. 

4.4.1.3 CREANCES 
Les créances clients et tiers sont valorisées à leur valeur nominale.  
Une provision pour dépréciation des créances clients est calculée pour les créances de réséda sur ses 
clients et pour la part acheminement des créances au tarif régulé figurant à l’actif du fournisseur 
historique selon la méthode suivante : 
 Le risque d’impayé est apprécié individuellement pour les créances associées à des dossiers en 

redressement ou liquidation judiciaire, rétablissement personnel, surendettement, huissier ainsi que 
pour les créances sur travaux et prestations. 

 Pour les autres créances, la provision est estimée créance par créance prenant en compte 
l’ancienneté des créances. La provision s’applique pour les créances cessées de 6 mois à 1 an à 
hauteur de 70 % du montant HT et pour les créances cessées à compter de plus d’un an à hauteur 
de 100 % du montant HT. 

Les comptes rattachés comprennent également le montant des factures à établir. 

4.4.1.4 TRESORERIE 
La trésorerie comprend les liquidités en compte courant bancaire et les valeurs mobilières de placement. 
Celles-ci sont inscrites au bilan pour leur coût d’acquisition et ne présentent pas de risque significatif de 
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perte de valeur en cas d’évolution des taux d’intérêt. 
Une provision pour dépréciation est constatée si la valeur des VMP à la clôture est inférieure à leur 
valeur d’achat. 

4.4.1.5 CAPITAUX PROPRES 
Le capital se compose de 10.040.000 actions de 1 euro de nominal chacune. 

4.4.1.6 COMPTES SPECIFIQUES DES CONCESSIONS 
Le traitement comptable des concessions repose sur les contrats de concessions, dont le modèle utilisé 
est celui de la FNCCR (Fédération Nationale des Collectivités Concédantes et Régies) de 2007. 
Ce cahier des charges comporte notamment l’obligation pour le concessionnaire de pratiquer des 
amortissements industriels et de constituer des provisions pour renouvellement.  
Les actifs et passifs des concessions comprennent :  
 La contre-valeur en nature des ouvrages des concessions ;  
 Le financement du concessionnaire non amorti, comptabilisé en valeur historique ; 
 L’amortissement constitué sur la partie des biens financés par le concédant, s’agissant des biens 

pour lesquels réséda est maître d’ouvrage ; 
 La provision pour renouvellement, calculée sur la différence entre la valeur de renouvellement à la 

date d’arrêté des comptes et la valeur d’origine, pour les biens renouvelables avant le terme de la 
concession.  

Lors du renouvellement des biens, l’amortissement du financement du concédant et la provision pour 
renouvellement constitués au titre du bien remplacé sont soldés et comptabilisés en droits sur les biens 
existants, étant considérés comme un financement du concédant sur le nouveau bien.  
L’excédent de provision, le cas échéant, est repris en résultat. 
Les comptes de passifs spécifiques des concessions comprennent les droits sur les biens existants et 
l’amortissement constitué sur la partie des biens financés par le concédant au titre des biens à 
renouveler.  

4.4.1.7 PROVISIONS POUR RISQUES ET CHARGES 
Une provision pour risques et charges est constituée dès lors que réséda a une obligation actuelle 
(juridique ou implicite) résultant d’un évènement passé à l’égard d’un tiers, qu’il est probable qu’elle 
provoquera une sortie de ressources, sans contrepartie au moins équivalente, au bénéfice de ce tiers, 
et que le montant de l’obligation peut être estimé de façon fiable. 
Les provisions pour risques et charges couvrent notamment le renouvellement des immobilisations en 
concession et les engagements de retraite et assimilés. 

4.4.1.8 PROVISION POUR RENOUVELLEMENT DES IMMOBILISATIONS DU DOMAINE CONCEDE 
Cette provision est destinée au renouvellement des ouvrages concédés avant le terme de la concession.  
Elle est calculée sur la différence entre la valeur de remplacement et la valeur d’origine. Elle est 
constituée sur la durée de vie et complète les amortissements industriels. réséda utilise la formule 
fiscalement déductible.  
Au moment du renouvellement, cette provision remonte en droits du concédant et s’apparente à un 
financement du concédant sur les biens renouvelés. Celle-ci est ensuite amortie suivant le plan 
d’amortissement du bien renouvelant. 

4.4.2 NOTES CONCERNANT LES POSTES DU COMPTE DE RESULTAT  

4.4.2.1 RESULTAT EXCEPTIONNEL 
Les produits et charges résultant d’évènements ou opérations clairement distincts des activités 
ordinaires de la société sont considérés comme des éléments exceptionnels. 
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5 NOTES RELATIVES AUX POSTES DE BILAN 

5.1 ACTIF IMMOBILISE 

5.1.1 ACTIF BRUT 
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5.1.2 AMORTISSEMENT 

 

5.1.3 IMMOBILISATIONS CORPORELLES 
Les principales acquisitions de l’exercice 2025 concernent les éléments suivants : 
 Immobilisations corporelles hors concession (1,6 M€) :  

• Installations techniques, matériels et outillages industriels : 0,7 M€ ; 
• Aménagements des locaux : 0 ,2 M€ 
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•  Véhicules : 0,3 M€. 
 Immobilisations concédées et/ou en cours (67,4 M€) dont :  

• 2,8 M€ pour les postes sources, en particulier le poste du Pontiffroy ; 
• 8,5 M€ pour les réseaux basse et moyenne tension (y compris poste HTA/BT) ; 
• 9,7 M€ pour les raccordements ; 
• 2,1 M€ pour le matériel et les outils de comptage en particulier pour le déploiement des 

compteurs communicants basse tension ; 
• 0,2 M€ pour les réseaux haute tension. 

Aucune immobilisation concédée n’a été financée par les concédants ; 
Les principales sorties d’actif de l’année en 2025 résultent de renouvellements effectués en 2025 et 
2024. 

5.1.4 IMMOBILISATIONS FINANCIERES 
Les immobilisations financières sont composées des prêts accordés au personnel (principalement liés 
à la participation de l’employeur à l’effort de construction) qui atteignent 0,6 M€ au 31 décembre 2025. 

5.2 STOCKS ET EN-COURS 
Les stocks au 31 décembre 2025 s’élèvent à 4,3 M€ et comprennent principalement des câbles et 
matériels électriques. 
La provision pour dépréciation des stocks comptabilisée à hauteur de 0,3 M€ traduit la perte de valeur 
d’utilité de certains actifs. 
 
Stocks et en-cours Exercice N Exercice N-1 
Matières premières, approvisionnements 4 180 907 3 728 895 
En-cours de production de biens 87 543 20 488 
Total 4 268 450 3 749 383 
      
Dépréciation des stocks et en-cours Exercice N Exercice N-1 
Matières premières, approvisionnements 286 129 236 878 
En-cours de production de biens     
Total 286 129 236 878 

 

5.3 CREANCES 
Au 31 décembre 2025, les créances clients s’élèvent à 32 M€ et concernent principalement :  
 Créances clients liées à des travaux et prestations : 5,5 M€ ; 
 Créances clients liées à l’acheminement : 4 M€ ; 
 Acheminement réalisé non facturé : 9,4 M€ ; 
 Produits à recevoir : 12,8 M€, principalement liés à l’acheminement des tarifs intégrés de la fin 

d’année 2025, et facturé en 2026. 
La provision pour dépréciation des créances clients s’élève par ailleurs à 0,7 M€. Elle comprend la part 
acheminement des créances clients refacturée par les fournisseurs d’électricité dans le cadre de 
l’application de la décision de la Commission de régulation de l’Energie du 22 octobre 2010. 

5.4 AUTRES CREANCES 
Les autres créances s’élèvent à 1 M€ et sont constituées principalement de créances fiscales à hauteur 
de 1 M€ (dont 0,6 M€ d’impôts société et crédits d’impôts, et dont 0,5 M€ de report de tva déductible). 

5.5 DISPONIBILITES  
Les disponibilités de réséda s’élèvent au 31 décembre 2025 à 15,5 M€ dont 4,0 M€ de placements en 
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comptes à terme. Le montant des disponibilités est en baisse de 0,8 M€ par rapport au 31 décembre 
2024. 

5.6 CAPITAUX PROPRES 
Les capitaux propres se composent des éléments suivants :  
 Le capital social (10 040 k€) :  

 
 La prime d’apport et la prime d’émission (57 592 k€) ; 
 La réserve légale (1 004 k€) ; 
 Autres réserves (198 k€) ; 
 Le résultat de l’exercice (10 182 k€). 
La variation des capitaux propres correspond à la distribution de dividendes du résultat N-1. 

5.7 PASSIFS LIES AUX BIENS EN CONCESSION 
Ces passifs sont relatifs aux concessions de distribution publique d’électricité (DP) et à la concession 
de service public (DSP). 
 
Ces passifs sont décomposés au passif du bilan de la manière suivante :  

 
 
ref 1 : Les augmentations sont liées principalement aux mises en services et les diminutions aux mises 
au rebut. Les affectations sont relatives à la provision pour renouvellement et à l'amortissement du 
financement du concédant, affecté en droit du concédant à l'occasion des renouvellements. 
 
ref 2 : Les augmentations concernent des mises en services financées par réséda (après affectation de 
la provision pour renouvellement et de l'amortissement du droit du concédant). Le financement du 
concessionnaire correspond au financement effectivement décaissé par le concessionnaire, diminué 
des montants affectés en droits du concédant lors du renouvellement car ils sont considérés comme 
des financements du concédant. 
 
ref 3 : L'amortissement du financement du concédant correspond à l'amortissement de la part financée 
par la commune, selon le même rythme d'amortissement que le bien en nature. 
 
ref 4 : Les amortissements du financement du concessionnaire et du concédant ont leur contrepartie 
en dotations aux amortissements pour 2,5M€ et en reprise d'amortissements pour 3,2,M€. Ces reprises 
correspondent à l'amortissement de la provision pour renouvellement et du droit du concédant des biens 
ayant été renouvelés et transférés en diminution de la valeur brute du financement concédant des biens 
renouvelants. 
 
ref 5 : Les affectations correspondent aux mises au rebut dans le cadre d'un renouvellement. 
 
Par ailleurs, les passifs spécifiques des concessions sur les biens à renouveler comprennent également 
l’obligation qui incombe au concessionnaire de procéder au renouvellement des biens durant la durée 
du contrat de concession. Cette obligation se traduit par la constitution d’une provision pour 

(en k€)

Composition du capital social Au début de 
l'exercice

En fin d'exercice Au début de 
l'exercice

Emis pendant 
l'exercice

En fin d'exercice

Actions 1 1 10 040 - 10 040

Valeur nominale Nombre de titres
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renouvellement.  
Conformément à l’instruction fiscale du 18 Juin 1998 [BOI 4E-3-98] dont les dispositions de l’instruction 
ont été reprises dans le BOFIP (BOI-BC-PROV-30-30-20-10 et BOI-BC-PROV-30-30-20-20), cette 
dernière est calculée sur la différence entre la valeur prévisionnelle de remplacement et la valeur d’achat 
des biens. Elle est dotée chaque année en fonction du coût prévisionnel de remplacement à l’identique.  
La valeur de remplacement est calculée à partir de l’indice du coût à la construction moyennée sur 
5 ans. Une modification exceptionnelle a eu lieu en décembre 2022. Une MAJ de l’indice de PR a été 
effectué du fait de la conjoncture actuelle et notamment de l’inflation. La valeur de renouvellement est 
toujours calculée en utilisant un coefficient de revalorisation. Le coefficient de revalorisation est l’indice 
du coût moyenné sur 5 ans.  
 
 
 
Par contre la méthode de calcul du CR (coefficient de revalorisation) change. Nous appliquons une 
variation de la moyenne des indice ICC sur 5 ans (exemple pour le calcul 2023) : 

 
 
 
 
La provision pour renouvellement est calculée sur l’ensemble des biens de retour sur lesquels il existe 
une obligation contractuelle de renouvellement. 

 
 
En 2025, le stock de provision pour renouvellement s’élève à 155 M€ et les variations 2025 s’expliquent 
par :  

 La dotation annuelle pour 8,1 M€ (5,2 M€ pour la DP et 2,9 M€ pour la DSP). 
 Le transfert de la provision pour renouvellement vers les droits du concédant pour 3,2 M€ 
 

En conclusion, les passifs liés aux biens en concession restent stables en raison des éléments suivants :  
 Part des investissements financés par les concédants : +3,2 M€ ; 
 Amortissement du financement du concédant pour les biens renouvelés : -2,5 M€. 
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5.8 PROVISIONS POUR RISQUES ET CHARGES 

 

 
 
Les diminutions suite aux reprises correspondent à des provisions utlisées. 

5.8.1 P ROVISIONS POUR AVANTAGES A LONG TERME 
Pour rappel, suite à la loi de finance rectificative de la Sécurité Sociale n°2023-270 du 14 avril 2023, le 
régime des IEG a été fermé à tout nouvel embauché à compter du 1er septembre 2023. Dorénavant les 
« statutaires Régime Spécial » affiliés avant cette date conservent le bénéfice du régime spécial 
vieillesse alors que les « statutaires Régime Général » embauchés après cette date sont affiliés à la 
CNAV et à l’AGIRC – ARRCO. Ces derniers bénéficient cependant des autres avantages du statut 
(Invalidité, ATMP, Décès, Avantages Familiaux…). Cette nouvelle population a fait l’objet d’une 
première évaluation cette année. 

5.8.1.1 RENTES D’INVALIDITE 
Les agents statutaires en activité de service peuvent bénéficier de prestations dès lors qu’ils présentent 
une invalidité conduisant à une réduction des deux tiers de leur capacité de travail ou de gain.  
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Cette invalidité résulte soit d’une longue maladie (maladie ou accident non professionnel) soit d’un 
accident du travail ou d’une maladie professionnelle.  
Le financement de ce régime est mutualisé au sein de la branche des IEG. Il repose exclusivement sur 
l’employeur. La provision constatée par réséda, conformément à la méthode retenue par la CNIEG, 
correspond à la valeur actuelle probable des prestations de rentes d'invalidité en cours de service. 

5.8.1.2 ACCIDENTS DU TRAVAIL (AT) - MALADIES PROFESSIONNELLES (MP) 
Comme les salariés relevant du régime général, les salariés des IEG bénéficient de garanties 
permettant la réparation des Accidents du Travail et des Maladies Professionnelles. Les prestations 
relèvent du livre IV du code de la sécurité sociale. Elles couvrent l’ensemble des salariés et des ayants 
droit d’un salarié décédé suite à un Accident du Travail, à un accident de Trajet ou à une Maladie 
Professionnelle.  
L’engagement provisionné par réséda correspond à la valeur actuelle probable des prestations que 
percevront les bénéficiaires des prestations en cours de services de rentes AT-MP compte tenu des 
éventuelles réversions. 

5.8.1.3 CONGES SPECIAUX DE DEPART A LA RETRAITE 
Les agents pouvant prétendre à une pension statutaire de vieillesse à jouissance immédiate bénéficient 
l’année précédant leur départ à la retraite de congés exceptionnels pour un total de 18 jours.  
Ces congés constituent un avantage à long terme et l'engagement correspondant est provisionné par 
réséda à hauteur de la valeur actuelle probable de la charge salariale qu'ils représentent. 

5.8.2 P ROVISIONS POUR ENGAGEMENTS ENVERS LE PERSONNEL POSTERIEURS A L’EMPLOI 

5.8.2.1 RETRAITES 
Le régime de retraite des agents statutaires des entreprises des Industries Electriques et Gazières (IEG) 
embauchés avant le 1er septembre 2023 est un régime spécial, légal et obligatoire. Les conditions de 
détermination des droits à retraite et de financement du régime, fixées par le Statut National du 
Personnel institué par le décret n°46-1541 du 22 juin 1946 en application de l’article 47 de la loi n°46-
628 du 8 avril 1946 relèvent des Pouvoirs publics.  
Suite à la réforme des régimes spéciaux de retraite intervenue en 2008, l’annexe III de ce décret a été 
profondément modifiée par les décrets n°2008-69 du 22 janvier 2008 et n°2008-627 du 27 juin 2008. 
Le régime spécial des IEG est un régime par répartition dont le financement, défini par les articles 16 à 
23 de la loi n°2004-803 du 9 août 2004 et ses décrets d’application, est assuré par : 
 la mise en place d’un adossement financier du régime spécial de retraite des IEG aux régimes 

de retraite du droit commun (régime général, ARRCO, AGIRC) ; 
 l’instauration de la contribution tarifaire d’acheminement (CTA) pour le financement de la part des 

prestations du régime spécial de retraite relative aux « droits spécifiques ante 2004 » afférents 
aux activités régulées (activités de transport et de distribution d’électricité et de gaz naturel) ; 

 la prise en charge par les entreprises des IEG du financement  
• de la part des prestations du régime spécial de retraite relative aux droits spécifiques ante 

2004 afférents aux activités concurrentielles (c'est-à-dire autres que les activités régulées 
de transport et de distribution),  

• et de la part du financement des prestations du régime spécial de retraite correspondant 
aux droits spécifiques post 2004 ; 
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La provision constituée par réséda et relative aux engagements à la charge de l'entreprise, au titre du 
régime de retraites des agents statutaires, couvre donc les 3 éléments suivants : 
 les droits spécifiques ante 2004 non régulés ; 
 les droits spécifiques post 2004 (régulés et non régulés) ; 
 les engagements relatifs au financement des cotisations dues au titre de la période de préretraite 

au sens des conventions financières signées entre la CNIEG et la CNAV, l’ACOSS, l’AGIRC-
ARRCO. 

5.8.2.2 FRAIS DE GESTION CNIEG 
La CNIEG assure la gestion et le versement des pensions auprès des inactifs. Les frais de gestion de 
la CNIEG, à la charge des entreprises des IEG, sont donc également provisionnés. 

5.8.2.3 AIDE AUX FRAIS D’ETUDES DES INACTIFS 
L’aide aux frais d’étude (AFE) est une prestation familiale statutaire ayant pour but d’apporter une aide 
aux agents titulaires d’une pension de vieillesse ou d’invalidité du régime spécial des IEG, dont les 
enfants poursuivent leurs études après 20 ans, âge où les prestations familiales légales cessent d’être 
allouées. 
Un accord relatif aux frais de scolarité est entré en vigueur au 1er octobre 2011. Il a instauré l’Aide aux 
Frais d’Etudes (AFE), qui s’est progressivement substitué à l’Indemnité Compensatrice de Frais d’Etude 
(ICFE). 
Seul l’engagement correspondant à l’avantage postérieur à l’emploi (AFE versée aux ayants droit et 
aux ouvrants-droit inactifs) est provisionné. 

5.8.2.4 INDEMNITE DE SECOURS IMMEDIAT 
L’indemnité de secours immédiat au décès a pour but d’apporter une aide financière relative aux frais 
engagés lors du décès d’un agent statutaire en inactivité ou en invalidité. Elle est versée aux ayants 
droit prioritaires des agents décédés.  
Le décret n°2015-1536 du 25 novembre 2015 relatif au capital décès servi par le régime des industries 
électriques et gazières a limité l’indemnité statutaire à 3 fois le forfait du régime général (3 450 €).  
Seul l’engagement correspondant à l’avantage postérieur à l’emploi (indemnités susceptibles d’être 
versées aux personnes en inactivité) est évalué.  
 Agents inactifs 
L’engagement provisionné par réséda correspond à la valeur actuelle probable des capitaux décès 
calculés sur la base du montant de la retraite en cours de service. 
 Agents actifs 
L’engagement provisionné par réséda correspond à la valeur actuelle probable des capitaux décès 
calculés sur la base d’un montant de retraite calculé à partir du salaire de fin de carrière et des services 
validés à la date de l’évaluation. 

5.8.2.5 AVANTAGE EN NATURE ENERGIE 
Les agents retraités des entreprises IEG, ayant rempli les conditions d’ancienneté de 15 ans, ou leur 
conjoint survivant, bénéficient d’un tarif préférentiel pour leurs consommations de gaz et d’électricité. 
La différence entre les consommations facturées aux agents retraités et les consommations valorisées 
au prix de cession normatif est à la charge de l’employeur. Il s’agit donc d’un avantage postérieur à 
l’emploi.  
L’engagement de réséda correspond à la valeur actuelle probable des consommations des agents, 
pendant leur période d'inactivité, valorisée au coût de revient unitaire des consommations net de la 
quote-part refacturée aux agents. 

5.8.2.6 INDEMNITE DE FIN DE CARRIERE 
Les agents disposant de 15 ans d’activité dans le secteur des IEG bénéficient d’une indemnité de départ 
à la retraite. 
L’engagement provisionné par réséda correspond à la valeur actuelle nette probable des droits des 
agents statutaires au moment de leur départ à la retraite. 
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5.8.3 HYPOTHESES ACTUARIELLES 
UEM applique la recommandation 2003-R01 du CNC et comptabilise l’intégralité des engagements à 
prestations définies. 
Ces engagements tiennent compte des salaires de fin de carrière, de l’âge de départ en retraite (en 
fonction des bonifications éventuelles liées au nombre d’enfants, la qualification des services…), des 
réversions aux ayants droits et des probabilités de présence et de survie des agents. 
Le taux d’actualisation des passifs est de 3,75 % au 31 décembre 2025 (3,25 % en 2024), pour tenir 
compte de l’évolution des conditions économiques et des taux de marché sur des maturités équivalentes 
à la duration des engagements évalués.  
L’impact à la hausse ou à la baisse de 25 points de base du taux d’actualisation sur le total des 
engagements est respectivement de -5,4 % et de +5,9%. 
Le taux de rendement attendu des actifs externalisés sur les retraites est de 1,7 % au 31 décembre 
2025. 
A compter des comptes 2012, réséda a choisi d’utiliser la possibilité offerte par la recommandation de 
lisser les écarts actuariels sur la maturité résiduelle des engagements postérieurs à l’emploi. 

5.8.4 DECOMPOSITION DE LA PROVISION P OUR PASSIFS SOCIAUX AU 31/12/2025 

5.8.4.1 SITUATION AU 31/12/2025 

 

5.8.4.2 EVOLUTION DES PROVISIONS POUR AVANTAGES AU PERSONNEL 

 

5.8.5 P ROVISION POUR RENOUVELLEMENT DES IMMOBILISATIONS DU DOMAINE CONCEDE 
Cf. Note sur les passifs spécifiques sur les concessions. 

5.8.6 P ROVISIONS POUR DEPRECIATION 
Cf. notes sur les postes concernés. 
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5.9 ECHEANCES DES CREANCES ET DES DETTES 

5.9.1 ETAT DES CREANCES 

 

5.9.2 ETAT DES DETTES 
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5.10 AUTRES INFORMATIONS 

5.10.1 ETAT DES PRODUITS A RECEVOIR ET CHARGES A PAYER 

5.10.1.1 ETAT DES PRODUITS A RECEVOIR 

 
 
Au 31 décembre 2025, les produits à recevoir incluent principalement la prestation d’acheminement des 
ventes au tarif réglementé de décembre 2025 facturée en janvier 2026 (12,8 M€), l’acheminement livré 
et non encore facturé (9,4 M€) et des factures à établir aux clients (0,1 M€).  

5.10.1.2 ETAT DES CHARGES A PAYER 

 
 
Au 31 décembre 2025, les charges à payer incluent principalement les factures non parvenues des 
fournisseurs, les provisions pour congés, de la TVA sur factures à établir, primes et intéressement. 
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5.10.2 ETAT DES PRODUITS CONSTATES D’AVANCE ET CHARGES CONSTATEES D’AVANCE 

 
 
Les charges constatées d’avance résultent du contrat de maintenance de l’outil de télé conduite du 
réseau, de la prime d’assurance et de mise à disposition de fibre optique. Les produits constatés 
d’avance concernent la part d’abonnement à l’accès au réseau BT payée d’avance. 
 

6 NOTES RELATIVES AU COMPTE DE RESULTAT 

6.1 PRODUITS D’EXPLOITATION 
Ces produits sont composés des éléments suivants :  
 Le chiffre d’affaires (88,8 M€) correspondant pour 89 % aux ventes d’acheminement de l’électricité 

et pour le reste, aux ventes de prestations liées à l’activité de Gestionnaire de Réseau de 
Distribution (essentiellement les raccordements de clients au réseau) ainsi qu’aux refacturations de 
prestations techniques pour la maison-mère ; 

 La production immobilisée (6,4 M€), en hausse de 0,9 M€ par rapport à 2024. 
La croissance du chiffre d’affaires d’acheminement (+8 %) est principalement liée à l’augmentation du 
Tarif réglementé d’utilisation des réseaux publics d’électricité. Les quantités livrées sont en léger recul 
à   1 549 GWh. 
La hausse de 0,8 M€ des recettes de participation aux raccordements et la facturation à UEM du solde 
des travaux réalisés au poste du Pontiffroy (1,2 M€ en 2025 contre 0,7 M€ en 2024) expliquent 
l’augmentation des ventes de prestations de 1,2 M€ par rapport à 2024. 

6.2 CHARGES D’EXPLOITATION 
Les charges d’exploitation se composent principalement des postes suivants :  
 Les charges externes (34 M€) incluant :  

• Les reversements d’acheminement amont, essentiellement à RTE, et l’achat des pertes         
(16,4 M€) ; 

• Les achats et charges externes (17,6 M€) ; 
 Les impôts et taxes (3,9 M€) ; 
 Les salaires et charges sociales (18 M€) ; 
 Les dotations aux amortissements et provisions nettes des reprises (22,7 M€). 

6.2.1 REVERSEMENTS D’ACHEMINEMENT AMONT ET ACHAT DES PERTES 
Ce poste est en hausse de 1,6 M€ par rapport à 2024 : 
 L’achat des pertes du réseau a été moins couteux qu’en 2024 (-0,8 M€) les prix 2024 étant encore 

fortement impactés par la crise énergétique. 
 Les reversements aux réseaux amont (d’Enedis et de RTE) augmentent de 2,4 M€ à cause de la 

hausse du TURPE et du changement  du mode de calcul de la compensation pour exploitation de 
liaisons 225 kV par réséda. 
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6.2.2 APPROVISIONNEMENTS, AUTRES ACHATS ET CHARGES EXTERNES 
Les approvisionnements et autres achats diminuent légèrement (-0,3 M€) par rapport à 2024 en 
particulier du fait de charges d’entretiens moindres. 

6.2.3 IMPOTS ET TAXES 
Les impôts sont en légère baisse par rapport à 2024 (-0,3 M€) du fait de la suppression à compter d’août 
2025 de la contribution au fonds d’amortissement désormais alimenté par l’accise perçue directement 
auprès des consommateurs finaux. 

6.2.4 S ALAIRES ET CHARGES SOCIALES 
Les frais de personnel s’élèvent à 18 M€ en hausse de 1,4 M€ par rapport à 2024. La masse salariale 
augmente de 7 % (+0,8 M€) suite aux embauches réalisées et aux mesures salariales.  

6.2.5 DOTATIONS ET REPRISES AUX AMORTISSEMENTS ET PROVISIONS 
Les dotations aux amortissements s’élèvent à 14,7 M€. Elles sont en hausse de 0,7 M€ par rapport à 
2024 suite à la mise en service de nouveaux biens. 
Le solde net des provisions pour risques et charges est stable par rapport à 2024. 

6.3 RESULTAT FINANCIER 
Le résultat financier est en baisse par rapport à 2024 (-0,3 M€) car un emprunt de 10 M€ a été contracté 
fin 2024. Aucun nouvel emprunt n’a été souscrit au cours de l’exercice. 

6.4 RESULTAT COURANT AVANT IMPOTS 
En conséquence, le résultat courant avant impôts augmente de 3,9 M€ par rapport à 2024. 

6.5 RESULTAT EXCEPTIONNEL 
Les éléments exceptionnels sont négligeables du fait de l’application à compter de l’exercice 2025 du 
règlement ANC 2022-06 . 

6.6 IMPOT SUR LES SOCIETES ET PARTICIPATION 
La participation augmente de 0,4 M€ et l’impôt sur les sociétés augmente de 1,8 M€ : 
En conséquence, le résultat net de l’entreprise augmente de 3 ,5 M€ pour atteindre 10,2 M€. 
 

7 AUTRES INFORMATIONS 
7.1 EVENEMENTS POSTERIEURS A LA CLOTURE 
Il n’existe pas d’évènements postérieurs à la clôture. 
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7.2 ENGAGEMENTS FINANCIERS 
    (en k€) 

31/12/2025 31/12/2024 
      
        

Engagements hors bilan donnés     

   Garanties bancaires et cautions hors groupe    

   Avals et cautions groupe     
Total 0 0 

        
Engagements hors bilan reçus        

   Garanties bancaires et cautions hors groupe  1 303 1 106 
   Avals et cautions groupe   

Total 1 303 1 106 

 

7.3 SOCIETE CONSOLIDANTE, FILIALES, PARTICIPATIONS ET  
 ENTREPRISES LIEES 

7.3.1 S OCIETE CONSOLIDANTE 

7.3.1.1 IDENTITE DE LA SOCIETE MERE CONSOLIDANT LES COMPTES DE LA SOCIETE 

Dénomination sociale Forme Capital (€) Siège social 

UEM SAEML 20 000 000 2 place du Pontiffroy - 57000 Metz 

7.4 EFFECTIFS 

 
 
  
 

Statutaire Non statutaire Statutaire Non statutaire

Cadres 32 1 0 30 1 0

Agents de maîtrise et techniciens 137 0 2 134 0 0

Employés et ouvriers 43 7 2 44 6 4

Total 212 8 4 208 7 4

Effectif  moyen ventilé par catégories (ETP)

31/12/2024
Personnel salarié

Personnel mis à 
disposition de 

l'entreprise

31/12/2025
Personnel salarié

Personnel mis à 
disposition de 

l'entreprise
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